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Qu’est-ce qui fonde une société vraiment démocratique ? Le refus de l’inégalité d’éducation. Non 
pas un « nivellement absolu des conditions sociales qui supprimerait dans la société les rapports de 
commandement et d'obéissance », mais un renouvellement qui font que le commandement et 
l'obéissance sont alternatifs. 

 
Il n’y a pas jusqu’au droit de travailler, le plus essentiel de tous les droits, qui ne fût aussi, il y a 
quatre-vingt ans, en quelque manière, un privilège de la naissance ; les métiers étaient organisés 
en corporations ; les corporations se recrutaient dans des conditions déterminées ; les fils de 
maître avaient un droit personnel d’antériorité, de préférence, sur ceux qui avaient eu le 
malheur de naître en dehors des cadres de la corporation ; la Révolution arriva et balaya cette 
iniquité, ce privilège de la naissance, comme elle avait fait disparaître les autres privilèges et les 
autres iniquités. (…) 
 
L'inégalité d'éducation est, en effet, un des résultats les plus criants et les plus fâcheux, au point 
de vue social, du hasard de la naissance. Avec l'inégalité d'éducation, je vous défie d'avoir jamais 
l'égalité des droits, non l'égalité théorique, mais l'égalité réelle, et l'égalité des droits est 
pourtant le fond même et l'essence de la démocratie. (…) 
 
L'inégalité d'éducation est le plus grand obstacle que puisse rencontrer la création de mœurs 
vraiment démocratiques. Cette création s'opère sous nos yeux ; c'est déjà l'œuvre  d'aujourd'hui, 
ce sera surtout l'œuvre de demain ; elle consiste essentiellement à remplacer les relations 
d'inférieur à supérieur sur lesquelles le monde a vécu pendant tant de siècles, par des rapports 
d'égalité.  
Ici, je m'explique et je sollicite toute l'attention de mon bienveillant auditoire. Je ne viens pas 
prêcher je ne sais quel nivellement absolu des conditions sociales qui supprimerait dans la 
société les rapports de commandement et d'obéissance. Non, je ne les supprime pas : je les 
modifie. Les sociétés anciennes admettaient que l'humanité fût divisée en deux classes : ceux qui 
commandent et ceux qui obéissent ; tandis que la notion du commandement et de l'obéissance 
qui convient à une société démocratique comme la nôtre, est celle-ci : il y a toujours, sans doute, 
des hommes qui commandent, d'autres hommes qui obéissent, mais le commandement et 
l'obéissance sont alternatifs, et c'est à chacun à son tour de commander et d'obéir. 
Voilà la grande distinction entre les sociétés démocratiques et celles qui ne le sont pas. Ce que 
j'appelle le commandement démocratique ne consiste donc plus dans la distinction de l'inférieur 
et du supérieur ; il n'y a plus ni inférieur ni supérieur ; il y a deux hommes égaux qui contractent 
ensemble, et alors, dans le maître et dans le serviteur, vous n'apercevez plus que deux 
contractants ayant chacun leurs droits précis, limités et prévus ; chacun leurs devoirs, et, par 
conséquent, chacun leur dignité.  

                                            
* Jules Ferry, alors député, donne cette conférence populaire le 10 avril 1870, salle Molière, au profit de la 
Société pour l’instruction élémentaire. Le futur ministre de l’Éducation y prononce ces mots que citent la 
plupart de ses biographes : « Quant à moi, lorsqu’il m’échut ce suprême honneur de représenter une 
section de la population parisienne dans la Chambre des députés, je me suis fait un serment : entre toutes 
les questions, entre toutes les nécessités du temps, entre tous les problèmes, j’en choisirai un auquel je 
consacrerai tout ce que j’ai d’intelligence, tout ce que j’ai d’âme, de cœur, de puissance physique et 
morale : c’est le problème de l’éducation du peuple. » 

 


